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En application des articles L. 2131-1 et R. 2131-1 du code général des 
collectivités territoriales, dans les communes de 3 500 habitants et 
plus, les actes réglementaires et les décisions ne présentant ni un 
caractère réglementaire, ni un caractère individuel doivent être publiés 
sous format électronique, sur le site internet de la commune. 

Lorsqu’une personne demande à obtenir sur papier un acte publié 
sous forme électronique, le maire le lui communique. Il n’est pas tenu 
de donner suite aux demandes abusives, en particulier par leur 
nombre ou par leur caractère répétitif et systématique. Les demandes 
de communication, en version papier, des actes publiés sous formes 
électroniques sont à adresser à Monsieur le Maire, Hôtel de ville, 
secrétariat de la direction générale, 1, bd Lucien Dodin BP 239, 85302 
CHALLANS CEDEX – mairie@challans.fr 

Certains des actes publiés ci-après ont pu être rendus anonymes 
conformément aux dispositions du deuxième alinéa de l’article L. 312-
1-2 du code des relations entre le public et l’administration, relatives à 
la protection des données personnelles. Les catégories de documents 
et informations qui dérogent à l’obligation d’anonymisation sont 
énumérées à l’article D. 312-1-3 de ce code. 
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c+ail3ris
DÉPARTEMENT de la VENDÉE ARRÊTÉ DU MAIRE

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

ARRONDISSEMENT
DES SABLES D'OLONNE

ARTICLE 1:

N24-DG-0085

Portant autorisation d'occupation du domaine public
par le cirque Claudio ZAVATTA du lundi 22 avril au

lundi 13 mai 2024

Le Maire de la commune de CHALLANS, Conseiller départemental :

- VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2212-2, L.
2213-1,L. 2213-2 etL. 2213-6;

- VU le code général de la propriété des personnes publiques et notamment les
dispositions de son article L. 2125-1 ;

- VU la délibération n° CM202312_160 en date du 18 décembre 2023 par laquelle le
Conseil municipal de la commune de Challans a fixé, entre autres tarifs pour 2024, le
montant des redevances à percevoir au profit de la commune pour occupation du domaine
public communal ;

- VU la demande, confirmée le 31 janvier 2024, par laquelle la SARL Compagnie Sabrina,
représentée par Monsieur Julien ROUX et Madame Sabrina PREIN, sa gérante, a sollicité
une autorisation de stationnement d'un cirque à l'enseigne « Claudio Zavatta », à
Challans, du lundi 22 avril au lundi 13 mai 2024 inclus ;

- VU, jointes à la demande, les pièces et informations suivantes:
valant licences de catégories 1, 2 et 3, référencés n9 L-R-21-007139, L-R-21­
007139 et L-R-21-007139, les récépissés de déclaration d'entrepreneur de
spectacles vivants accordés le 4 juillet 2021 et pour une durée de cinq ans à la
SARL Compagnie Sabrina ;
l'extrait du registre de sécurité n°16.2013.004 afférent au chapiteau, valable
jusqu'au 13 juillet 2024 ;
l'attestation de la SA Hubener certifiant que la société Compagnie Sabrina est
titulaire d'une police d'assurance responsabilité civile pour l'exploitation d'un
cirque sous chapiteau ;
l'extrait d'immatriculation au registre du commerce et des sociétés de la SARL
Compagnie Sabrina sous le numéro 529 558 835 RCS Limoges ;
la superficie nécessaire à l'installation des différents éléments composant le
cirque, soit une emprise de 38 x 44 mètres ;
un plan de l'implantation souhaitée.

Considérant que la commune dispose, rue André Malraux, d'un emplacement pouvant
recevoir le cirque aux dates sollicitées; que l'installation de ce cirque n'est pas
incompatible avec l'affectation et la conservation du domaine public sous réserve de
respecter les prescriptions disposées par le présent arrêté ;

ARRÊTE:

Il est accordé à la société Compagnie Sabrina, n° 529 558 835 RCS Limoges, en la personne de Madame
Sabrina PREIN, sa gérante, une autorisation de stationnement dans les termes suivants :

Emplacement : rue André Malraux, conformément au plan ci-annexé,

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Nantes, 6, allée de l'ile Gloriette, CS 24111, 44041 Nantes cedex, dans le délai
de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et suivant du code de justice administrative. En application de
l'article R. 414-2 de ce même code, les personnes physiques et les personnes morales de droit privé non représentées par un avocat, autres que celles chargées de la gestion perma­
nente d'un service public, peuvent adresser leur requête à la juridiction par la voie de l'application informatique « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr

Publié électroniquement le  02/04/2024 7/46



Dates : du lundi 22 avril 2024, 07 heures 00, au lundi 13 mai 2024 inclus, 12 heures 00, pour 17
jours de représentation.
Diamètre.........32 m maximum,
Activité Exploitation de chapiteaux de production et diffusion de spectacles de cirques
Enseigne Cirque Claudio Zavatta.

ARTICLE 2:

Le titulaire de la présente autorisation est assujetti au versement d'un droit d'occupation du domaine public
tel que prévu par la délibération susvisée du 18 décembre 2023 du Conseil municipal, s'élevant à 4631,10€,
calculé comme suit :

- Tarif« chapiteau diamètre de 30 à 40m » : 269€ x 17 jours de représentation = 4573€
- Forfait d'accès au service eau : 5€
- Forfait journalier consommation eau : 1,10€ x 21 jours = 23,10€
- Forfait de traitement des déchets ménagers : 30€
- Electricité restant à votre charge auprès d'un fournisseur.

Le titulaire fait son affaire personnelle de toutes démarches en vue d'obtenir les branchements de ces
équipements et installations de toute nature nécessaires à l'exercice de son activité.

ARTICLE 3:

Le permis de stationnement peut être suspendu. Le cas échéant, le titulaire du permis de stationnement
doit se conformer aux injonctions de libérer la voie publique qui lui sont données par l'administration, ses
préposés ou toute personne dûment habilitée pour ce faire, pour permettre l'exécution de travaux publics
ou privés, le bon déroulement de manifestations d'intérêt général ou la mise en œuvre de toute mesure de
police administrative.

ARTICLE 4:

Le titulaire doit se conformer à toutes les mesures de précaution qui lui seront prescrites par l'autorité
locale. Il sera tenu, en outre, de se conformer à toute époque aux règlements administratifs et de police en
vigueur relatifs notamment à la circulation, à la sécurité et l'hygiène publique.

ARTICLE 5:

L'installation doit être disposée de façon à n'occasionner aucune dégradation au terrain communal. Au cas
où des dégâts seraient constatés, le titulaire de la présente autorisation prend l'engagement de remettre
les lieux en leur état primitif avant l'expiration du permis de stationnement.

ARTICLE 6:

Il est rappelé que toute occupation du domaine public est précaire et révocable. En conséquence, la
présente autorisation pourra être modifiée ou retirée, en tout ou partie, soit en cas d'inexécution des
conditions précitées, soit pour tout motif tiré de l'intérêt général.
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ARTICLE 7:

Le présent arrêté sera régulièrement publié et transmis au contrôle de légalité. Monsieur le Directeur
Général des services, Monsieur le responsable de la police municipale sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Une ampliation du présent arrêté sera adressée à :
Madame Sabrina PREIN et Monsieur Julien ROUX,
Monsieur le commandant de la brigade territoriale de proximité de Gendarmerie de Challans,
Monsieur le directeur général des services,
Monsieur le responsable de la police municipale,
Monsieur le receveur-placier,

qui devront veiller à son exécution.

NS, le 29 mars 2024

aire

Annexe : plan
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
__________________

Arrêté temporaire n°24-AT-0163
Portant réglementation du stationnement et de la

circulation

CHEMIN DU GUE AUX MOINES

LE MAIRE,
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-21-1 et R. 417-10
VU l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie,
signalisation de prescription
VU le Règlement de voirie adopté par délibération du conseil municipal le 14/03/2022, entrée en
vigueur le 16/03/2022
VU l'Arrêté municipal du 06/07/2020, portant délégation de fonctions à Monsieur Jean-Marc FOUQUET,
Adjoint délégué à la Gestion des Bâtiments, au Patrimoine communal et aux Voiries
VU la demande en date du 19/03/2024 émise par SAUR demeurant 16 rue du Commerce ZI Sud 85033
LA ROCHE SUR YON aux fins d'obtenir un arrêté de réglementation du stationnement et de la
circulation
CONSIDÉRANT que des travaux de branchement sur réseaux ou ouvrages d'eau potable rendent
nécessaire d'arrêter la réglementation appropriée du stationnement et de la circulation, afin d'assurer
la sécurité des usagers, une journée entre le 02/04/2024 et le 12/04/2024, 55B CHEMIN DU GUE AUX
MOINES

ARRÊTE

Article 1
Une journée entre le 02/04/2024 et le 12/04/2024 (intervention prévue le 02/04/2024), les prescriptions
suivantes s'appliquent du 53 au 57 CHEMIN DU GUE AUX MOINES :

La circulation est alternée par feux ;
Le stationnement des véhicules est interdit. Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas
précédents est considéré comme gênant au sens de l'article R. 417-10 du code de la route.

Article 2
La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la
signalisation routière sera mise en place par le demandeur, SAUR.

Article 3
De l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en
vigueur.

Fait à Challans, le 30/03/2024
Pour le Maire,
L'Adjoint délégué FOUQUET Jean-Marc

Jean-Marc FOUQUET

DIFFUSION:
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SAUR
VILLE DE CHALLANS
GENDARMERIE CHALLANS
SDIS

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours
contentieux devant le tribunal administratif compétent ou sur internet, à l'adresse www.telerecours.fr, dans un délai de
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
Conformément aux dispositions de la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles, le
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès, de rectification, d'effacement ou de demande de limitation de
traitement des données qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du
présent document.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
__________________

Arrêté temporaire n°24-AT-0164
Portant réglementation de la circulation

CHEMIN DU PAROIS

LE MAIRE,
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 411-21-1
VU l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie,
signalisation de prescription
VU le Règlement de voirie adopté par délibération du conseil municipal le 14/03/2022, entrée en
vigueur le 16/03/2022
VU l'Arrêté municipal du 06/07/2020, portant délégation de fonctions à Monsieur Jean-Marc FOUQUET,
Adjoint délégué à la Gestion des Bâtiments, au Patrimoine communal et aux Voiries
VU la demande en date du 22/03/2024 émise par GTP demeurant 10 rue de la Bégaudière 85800
SAINT-GILLES-CROIX-DE-VIE aux fins d'obtenir un arrêté de réglementation de la circulation
CONSIDÉRANT que des travaux de branchement sur réseaux ou ouvrages d'eaux usées /
assainissement rendent nécessaire d'arrêter la réglementation appropriée de la circulation, afin
d'assurer la sécurité des usagers, du 03/04/2024 au 22/04/2024 13,17 CHEMIN DU PAROIS

ARRÊTE

Article 1
À compter du 03/04/2024 et jusqu'au 22/04/2024, la circulation est alternée par feux CHEMIN DU
PAROIS, de la RUE DES ARTISANS jusqu'au 19.

Article 2
La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la
signalisation routière sera mise en place par le demandeur, GTP.

Article 3
De l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en
vigueur.

Fait à Challans, le 30/03/2024
Pour le Maire,
L'Adjoint délégué FOUQUET Jean-Marc

Jean-Marc FOUQUET

DIFFUSION:
GTP
VILLE DE CHALLANS
GENDARMERIE CHALLANS
SDIS

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours
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contentieux devant le tribunal administratif compétent ou sur internet, à l'adresse www.telerecours.fr, dans un délai de
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
Conformément aux dispositions de la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles, le
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès, de rectification, d'effacement ou de demande de limitation de
traitement des données qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du
présent document.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
__________________

Arrêté temporaire n°24-AT-0166
Portant réglementation de la circulation

RUE CARNOT

LE MAIRE,
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-21-1, R. 413-1 et R. 417-10
VU le Règlement de voirie adopté par délibération du conseil municipal le 14/03/2022, entrée en
vigueur le 16/03/2022
VU l'Arrêté municipal du 06/07/2020, portant délégation de fonctions à Monsieur Jean-Marc FOUQUET,
Adjoint délégué à la Gestion des Bâtiments, au Patrimoine communal et aux Voiries
VU la demande en date du 21/03/2024 émise par MABILEAU TP SAS demeurant Rue de Nantes 44320
SAINT PERE EN RETZ aux fins d'obtenir un arrêté de réglementation de la circulation
CONSIDÉRANT que des travaux de raccordement sur réseaux ou ouvrages d'eaux usées /
assainissement rendent nécessaire d'arrêter la réglementation appropriée de la circulation, afin
d'assurer la sécurité des usagers, trois jours entre le 08/04/2024 et le 07/05/2024, 33 RUE CARNOT

ARRÊTE

Article 1
Trois jours entre le 08/04/2024 et le 07/05/2024, RUE CARNOT, de la RUE DE LORRAINE jusqu'au 35, un
rétrécissement de chaussée, compte tenu d'un empiètement temporaire sur une partie de la chaussée,
entraine une modification des conditions de circulation. La circulation est alternée par B15+C18.

Article 2
La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la
signalisation routière sera mise en place par le demandeur, MABILEAU TP SAS.

Article 3
De l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en
vigueur.

Fait à Challans, le 30/03/2024
Pour le Maire,
L'Adjoint délégué FOUQUET Jean-Marc

Jean-Marc FOUQUET

DIFFUSION:
MABILEAU TP SAS
CENTRE-VILLE
VILLE DE CHALLANS
GENDARMERIE CHALLANS
SDIS

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours
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contentieux devant le tribunal administratif compétent ou sur internet, à l'adresse www.telerecours.fr, dans un délai de
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
Conformément aux dispositions de la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles, le
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès, de rectification, d'effacement ou de demande de limitation de
traitement des données qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du
présent document.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
__________________

Arrêté temporaire n°24-AT-0167
Portant réglementation du stationnement et de la

circulation

CHEMIN DE LA FRADINIERE

LE MAIRE,
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-21-1 et R. 417-10
VU l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie,
signalisation de prescription
VU le Règlement de voirie adopté par délibération du conseil municipal le 14/03/2022, entrée en
vigueur le 16/03/2022
VU l'Arrêté municipal du 06/07/2020, portant délégation de fonctions à Monsieur Jean-Marc FOUQUET,
Adjoint délégué à la Gestion des Bâtiments, au Patrimoine communal et aux Voiries
VU la demande en date du 19/03/2024 émise par SAUR demeurant 16 rue du Commerce ZI Sud 85033
LA ROCHE SUR YON aux fins d'obtenir un arrêté de réglementation du stationnement et de la
circulation
CONSIDÉRANT que des travaux de branchement sur réseaux ou ouvrages d'eau potable rendent
nécessaire d'arrêter la réglementation appropriée du stationnement et de la circulation, afin d'assurer
la sécurité des usagers, une journée entre le 02/04/2024 et le 12/04/2024, 36 CHEMIN DE LA
FRADINIERE

ARRÊTE

Article 1
Une journée entre le 02/04/2024 et le 12/04/2024 (intervention prévue le 03/04/2024), les prescriptions
suivantes s'appliquent du 30 au 40 CHEMIN DE LA FRADINIERE :

La circulation est alternée par B15+C18 ou K10 ;
Le stationnement des véhicules est interdit. Le non-respect des dispositions prévues aux alinéas
précédents est considéré comme gênant au sens de l'article R. 417-10 du code de la route.

Article 2
La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la
signalisation routière sera mise en place par le demandeur, SAUR.

Article 3
De l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en
vigueur.

Fait à Challans, le 30/03/2024
Pour le Maire,
L'Adjoint délégué FOUQUET Jean-Marc

Jean-Marc FOUQUET

DIFFUSION:
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SAUR
VILLE DE CHALLANS
GENDARMERIE CHALLANS
SDIS

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours
contentieux devant le tribunal administratif compétent ou sur internet, à l'adresse www.telerecours.fr, dans un délai de
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
Conformément aux dispositions de la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles, le
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès, de rectification, d'effacement ou de demande de limitation de
traitement des données qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du
présent document.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
__________________

Arrêté temporaire n°24-AT-0170
Portant réglementation de la circulation

BOULEVARD MOURAIN DU PATIS

LE MAIRE,
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 411-21-1
VU l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie,
signalisation de prescription
VU le Règlement de voirie adopté par délibération du conseil municipal le 14/03/2022, entrée en
vigueur le 16/03/2022
VU l'Arrêté municipal du 06/07/2020, portant délégation de fonctions à Monsieur Jean-Marc FOUQUET,
Adjoint délégué à la Gestion des Bâtiments, au Patrimoine communal et aux Voiries
VU la demande en date du 20/03/2024 émise par SPIE CityNetworks CHALLANS demeurant 20 rue du
bois David 85300 CHALLANS aux fins d'obtenir un arrêté de réglementation de la circulation
CONSIDÉRANT que des travaux de raccordement sur réseaux ou ouvrages électriques rendent
nécessaire d'arrêter la réglementation appropriée de la circulation, afin d'assurer la sécurité des
usagers, du 01/04/2024 au 14/04/2024, 32 BOULEVARD MOURAIN DU PATIS

ARRÊTE

Article 1
À compter du 01/04/2024 et jusqu'au 14/04/2024, la circulation est alternée par B15+C18 ou K10 du 30
au 36 BOULEVARD MOURAIN DU PATIS.

Article 2
La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la
signalisation routière sera mise en place par le demandeur, SPIE CityNetworks CHALLANS.

Article 3
De l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en
vigueur.

Fait à Challans, le 30/03/2024
Pour le Maire,
L'Adjoint délégué FOUQUET Jean-Marc

Jean-Marc FOUQUET

DIFFUSION:
SPIE CityNetworks CHALLANS
VILLE DE CHALLANS
GENDARMERIE CHALLANS
SDIS

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours
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contentieux devant le tribunal administratif compétent ou sur internet, à l'adresse www.telerecours.fr, dans un délai de
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
Conformément aux dispositions de la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles, le
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès, de rectification, d'effacement ou de demande de limitation de
traitement des données qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du
présent document.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
__________________

Arrêté temporaire n°24-AT-0171

Portant réglementation du stationnement sur le parc de
stationnement dit "ex-hélistation" rue des Plantes

LE MAIRE,
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment l'article R. 417-10
VU l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie,
signalisation de prescription
VU le Règlement de voirie adopté par délibération du conseil municipal le 14/03/2022, entrée en
vigueur le 16/03/2022
VU l'Arrêté municipal du 06/07/2020, portant délégation de fonctions à Monsieur Jean-Marc FOUQUET,
Adjoint délégué à la Gestion des Bâtiments, au Patrimoine communal et aux Voiries
VU la demande en date du 22/03/2024 émise par MABILEAU TP SAS demeurant Rue de Nantes 44320
SAINT PERE EN RETZ aux fins d'obtenir un arrêté de réglementation du stationnement
CONSIDÉRANT que des travaux de déconstruction et de dépollution d'un bâtiment rendent nécessaire
d'arrêter la réglementation appropriée du stationnement, afin d'assurer la sécurité des usagers, du
02/04/2024 au 01/05/2024, sur le parc de stationnement "ex-hélistation" RUE DES PLANTES

ARRÊTE

Article 1
À compter du 02/04/2024 et jusqu'au 01/05/2024, le stationnement des véhicules est interdit
partiellement, sur le parc de stationnement dit "ex-hélistation" RUE DES PLANTES.

Article 2
La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la
signalisation routière sera mise en place par le demandeur, MABILEAU TP SAS.

Article 3
De l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en
vigueur.

Fait à Challans, le 30/03/2024
Pour le Maire,
L'Adjoint délégué FOUQUET Jean-Marc

Jean-Marc FOUQUET

DIFFUSION:
MABILEAU TP SAS
VILLE DE CHALLANS
GENDARMERIE CHALLANS
SDIS
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Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours
contentieux devant le tribunal administratif compétent ou sur internet, à l'adresse www.telerecours.fr, dans un délai de
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
Conformément aux dispositions de la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles, le
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès, de rectification, d'effacement ou de demande de limitation de
traitement des données qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du
présent document.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
__________________

Arrêté temporaire n°24-AT-0173
Portant réglementation de la circulation

AVENUE DE VINCENNES et RUE DE RAMBOUILLET
b

LE MAIRE,
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 411-21-1
VU l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie,
signalisation de prescription et le livre 1, 8ème partie, signalisation de temporaire
VU le Règlement de voirie adopté par délibération du conseil municipal le 14/03/2022, entrée en
vigueur le 16/03/2022
VU l'Arrêté municipal du 06/07/2020, portant délégation de fonctions à Monsieur Jean-Marc FOUQUET,
Adjoint délégué à la Gestion des Bâtiments, au Patrimoine communal et aux Voiries
VU la demande en date du 26/03/2024 émise par BOUYGUES ENERGIES ET SERVICES demeurant Parc
Eco 85-2 58 Rue Pierre ALLUT CS 10647 85000 LA ROCHE SUR YON aux fins d'obtenir un arrêté de
réglementation de la circulation
CONSIDÉRANT que des travaux sur réseaux ou ouvrages électriques HTA et BT rendent nécessaire
d'arrêter la réglementation appropriée de la circulation, afin d'assurer la sécurité des usagers, du
16/04/2024 au 30/04/2024 AVENUE DE VINCENNES et RUE DE RAMBOUILLET
b

ARRÊTE

Article 1
À compter du 16/04/2024 et jusqu'au 30/04/2024 :

La circulation des véhicules est interditebdu 5 au 22 AVENUE DE VINCENNES. Par dérogation,
cette disposition ne s'applique pas aux riverains, véhicules de police, véhicules de secours et la
collecte des ordures ménagères est autorisée si le véhicule peut intervenir sans entrave ou
manœuvre dangereuse. Dans le cas contraire, l’entreprise doit informer les riverains que des
containers sont mis à disposition sur des points désignés adaptés ;
Le stationnement des véhicules est interdit, sur l'emprise du chantier.

Article 2
À compter du 16/04/2024 et jusqu'au 30/04/2024, une déviation est mise en placeb pour tous les
véhicules. Cette déviation emprunte l'itinéraire suivant : RUE DE CHANTILLY.

Article 3
À compter du 16/04/2024 et jusqu'au 30/04/2024 :

La circulation des véhicules est interditebRUE DE RAMBOUILLET. Par dérogation, cette disposition
ne s'applique pas aux riverains, véhicules de police, véhicules de secours et la collecte des
ordures ménagères est autorisée si le véhicule peut intervenir sans entrave ou manœuvre
dangereuse. Dans le cas contraire, l’entreprise doit informer les riverains que des containers sont
mis à disposition sur des points désignés adaptés.
Le stationnement des véhicules est interdit, sur l'emprise du chantier.

Article 4
La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la
signalisation routière sera mise en place par le demandeur, BOUYGUES ENERGIES ET SERVICES.

Article 5
De l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en
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vigueur.

Fait à Challans, le 30/03/2024
Pour le Maire,
L'Adjoint délégué FOUQUET Jean-Marc

Jean-Marc FOUQUET

DIFFUSION:
BOUYGUES ENERGIES ET SERVICES
VILLE DE CHALLANS
GENDARMERIE CHALLANS
SDIS

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours
contentieux devant le tribunal administratif compétent ou sur internet, à l'adresse www.telerecours.fr, dans un délai de
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
Conformément aux dispositions de la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles, le
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès, de rectification, d'effacement ou de demande de limitation de
traitement des données qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du
présent document.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
__________________

Arrêté temporaire n°24-AT-0174
Portant réglementation de la circulation

CHEMIN DE LA COETIERE

LE MAIRE,
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 411-21-1
VU l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie,
signalisation de prescription
VU le Règlement de voirie adopté par délibération du conseil municipal le 14/03/2022, entrée en
vigueur le 16/03/2022
VU l'Arrêté municipal du 06/07/2020, portant délégation de fonctions à Monsieur Jean-Marc FOUQUET,
Adjoint délégué à la Gestion des Bâtiments, au Patrimoine communal et aux Voiries
VU la demande en date du 18/03/2024 émise par BOUYGUES ENERGIES ET SERVICES demeurant Parc
Eco 85-2 58 Rue Pierre ALLUT CS 10647 85000 LA ROCHE SUR YON aux fins d'obtenir un arrêté de
réglementation de la circulation
VU l'arrêté n°24-AV-0134 en date du 13/03/2024, portant réglementation de la circulation, du
18/03/2024 au 26/04/2024, CHEMIN DE LA COETIERE
CONSIDÉRANT que des travaux sur réseaux ou ouvrages électriques rendent nécessaire d'arrêter la
réglementation appropriée de la circulation, afin d'assurer la sécurité des usagers, du 21/05/2024 au
31/05/2024 CHEMIN DE LA COETIERE

ARRÊTE

Article 1
L'arrêté n°24-AV-0134 en date du 13/03/2024, portant réglementation de la circulation CHEMIN DE LA
COETIERE, de la ROUTE DES SABLES D'OLONNE (D32) jusqu'au 7, est abrogé.

Article 2
À compter du 21/05/2024 et jusqu'au 31/05/2024, la circulation est alternée par B15+C18 CHEMIN DE
LA COETIERE, de la ROUTE DES SABLES D'OLONNE (D32) jusqu'au 7.

Article 3
La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la
signalisation routière sera mise en place par le demandeur, BOUYGUES ENERGIES ET SERVICES.

Article 4
De l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en
vigueur.

Fait à Challans, le 30/03/2024
Pour le Maire,
L'Adjoint délégué FOUQUET Jean-Marc

Jean-Marc FOUQUET
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DIFFUSION:
BOUYGUES ENERGIES ET SERVICES
VILLE DE CHALLANS
GENDARMERIE CHALLANS
SDIS

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours
contentieux devant le tribunal administratif compétent ou sur internet, à l'adresse www.telerecours.fr, dans un délai de
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
Conformément aux dispositions de la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles, le
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès, de rectification, d'effacement ou de demande de limitation de
traitement des données qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du
présent document.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
__________________

Arrêté temporaire n°24-AV-0134
Portant réglementation de la circulation

CHEMIN DE LA COETIERE

LE MAIRE,
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 411-21-1
VU l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie,
signalisation de prescription
VU le Règlement de voirie adopté par délibération du conseil municipal le 14/03/2022, entrée en
vigueur le 16/03/2022
VU l'Arrêté municipal du 06/07/2020, portant délégation de fonctions à Monsieur Jean-Marc FOUQUET,
Adjoint délégué à la Gestion des Bâtiments, au Patrimoine communal et aux Voiries
VU la demande en date du 11/03/2024 émise par BOUYGUES ENERGIES ET SERVICES demeurant Parc
Eco 85-2 58 Rue Pierre ALLUT CS 10647 85000 LA ROCHE SUR YON aux fins d'obtenir un arrêté de
réglementation de la circulation
CONSIDÉRANT que des travaux sur réseaux ou ouvrages électriques rendent nécessaire d'arrêter la
réglementation appropriée de la circulation, afin d'assurer la sécurité des usagers, du 18/03/2024 au
22/03/2024 et du 22/04/2024 au 26/04/2024 CHEMIN DE LA COETIERE

ARRÊTE

Article 1
À compter du 18/03/2024 et jusqu'au 22/03/2024, la circulation est alternée par B15+C18 CHEMIN DE
LA COETIERE, de la ROUTE DES SABLES D'OLONNE (D32) jusqu'au 7.

Article 2
À compter du 22/04/2024 et jusqu'au 26/04/2024, la circulation est alternée par B15+C18 CHEMIN DE
LA COETIERE, de la ROUTE DES SABLES D'OLONNE (D32) jusqu'au 7.

Article 3
La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la
signalisation routière sera mise en place par le demandeur, BOUYGUES ENERGIES ET SERVICES.

Article 4
De l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en
vigueur.

Fait à Challans, le 13/03/2024
Pour le Maire,
L'Adjoint délégué FOUQUET Jean-Marc

Jean-Marc FOUQUET

DIFFUSION:
BOUYGUES ENERGIES ET SERVICES
VILLE DE CHALLANS
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GENDARMERIE CHALLANS
SDIS

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours
contentieux devant le tribunal administratif compétent ou sur internet, à l'adresse www.telerecours.fr, dans un délai de
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
Conformément aux dispositions de la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles, le
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès, de rectification, d'effacement ou de demande de limitation de
traitement des données qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du
présent document.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
__________________

Arrêté temporaire n°24-AV-0134
Portant réglementation de la circulation

CHEMIN DE LA COETIERE

LE MAIRE,
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 411-21-1
VU l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie,
signalisation de prescription
VU le Règlement de voirie adopté par délibération du conseil municipal le 14/03/2022, entrée en
vigueur le 16/03/2022
VU l'Arrêté municipal du 06/07/2020, portant délégation de fonctions à Monsieur Jean-Marc FOUQUET,
Adjoint délégué à la Gestion des Bâtiments, au Patrimoine communal et aux Voiries
VU la demande en date du 11/03/2024 émise par BOUYGUES ENERGIES ET SERVICES demeurant Parc
Eco 85-2 58 Rue Pierre ALLUT CS 10647 85000 LA ROCHE SUR YON aux fins d'obtenir un arrêté de
réglementation de la circulation
CONSIDÉRANT que des travaux sur réseaux ou ouvrages électriques rendent nécessaire d'arrêter la
réglementation appropriée de la circulation, afin d'assurer la sécurité des usagers, du 18/03/2024 au
22/03/2024 et du 22/04/2024 au 26/04/2024 CHEMIN DE LA COETIERE

ARRÊTE

Article 1
À compter du 18/03/2024 et jusqu'au 22/03/2024, la circulation est alternée par B15+C18 CHEMIN DE
LA COETIERE, de la ROUTE DES SABLES D'OLONNE (D32) jusqu'au 7.

Article 2
À compter du 22/04/2024 et jusqu'au 26/04/2024, la circulation est alternée par B15+C18 CHEMIN DE
LA COETIERE, de la ROUTE DES SABLES D'OLONNE (D32) jusqu'au 7.

Article 3
La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la
signalisation routière sera mise en place par le demandeur, BOUYGUES ENERGIES ET SERVICES.

Article 4
De l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en
vigueur.

Fait à Challans, le 13/03/2024
Pour le Maire,
L'Adjoint délégué FOUQUET Jean-Marc

Jean-Marc FOUQUET

DIFFUSION:
BOUYGUES ENERGIES ET SERVICES
VILLE DE CHALLANS
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GENDARMERIE CHALLANS
SDIS

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours
contentieux devant le tribunal administratif compétent ou sur internet, à l'adresse www.telerecours.fr, dans un délai de
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
Conformément aux dispositions de la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles, le
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès, de rectification, d'effacement ou de demande de limitation de
traitement des données qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du
présent document.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
__________________

Arrêté temporaire n°24-AT-0176
Portant réglementation de la circulation

ROUTE DE SAINT-JEAN DE MONTS (D753)

LE MAIRE,
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 411-21-1
VU l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie,
signalisation de prescription
VU le Règlement de voirie adopté par délibération du conseil municipal le 14/03/2022, entrée en
vigueur le 16/03/2022
VU l'Arrêté municipal du 06/07/2020, portant délégation de fonctions à Monsieur Jean-Marc FOUQUET,
Adjoint délégué à la Gestion des Bâtiments, au Patrimoine communal et aux Voiries
VU la demande en date du 26/03/2024 émise par SOGETREL demeurant 8 rue Benoît Frachon 44800
SAINT HERBLAIN aux fins d'obtenir un arrêté de réglementation de la circulation
CONSIDÉRANT que des travaux de raccordement sur réseaux ou ouvrages de fibre optique rendent
nécessaire d'arrêter la réglementation appropriée de la circulation, afin d'assurer la sécurité des
usagers, du 02/04/2024 au 16/04/2024 ROUTE DE SAINT-JEAN DE MONTS (D753)

ARRÊTE

Article 1
À compter du 02/04/2024 et jusqu'au 16/04/2024, la circulation est alternée par B15+C18 du 226 au 241
ROUTE DE SAINT-JEAN DE MONTS (D753).

Article 2
Toute intervention, d’une durée supérieure à 24 heures et/ou qui nécessite des travaux de génie civil,
devra faire l’objet d’une demande d’arrêté spécifique.

Article 3
La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la
signalisation routière sera mise en place par le demandeur, SOGETREL.

Article 4
De l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en
vigueur.

Fait à Challans, le 30/03/2024
Pour le Maire,
L'Adjoint délégué FOUQUET Jean-Marc

Jean-Marc FOUQUET

DIFFUSION:
SOGETREL
VILLE DE CHALLANS
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GENDARMERIE CHALLANS
SDIS

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours
contentieux devant le tribunal administratif compétent ou sur internet, à l'adresse www.telerecours.fr, dans un délai de
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
Conformément aux dispositions de la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles, le
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès, de rectification, d'effacement ou de demande de limitation de
traitement des données qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du
présent document.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
__________________

Arrêté temporaire n°24-AT-0178
Portant réglementation de la circulation

CHEMIN DE LA FRADINIERE
b

LE MAIRE,
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 411-21-1
VU l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie,
signalisation de prescription et le livre 1, 8ème partie, signalisation de temporaire
VU le Règlement de voirie adopté par délibération du conseil municipal le 14/03/2022, entrée en
vigueur le 16/03/2022
VU l'Arrêté municipal du 06/07/2020, portant délégation de fonctions à Monsieur Jean-Marc FOUQUET,
Adjoint délégué à la Gestion des Bâtiments, au Patrimoine communal et aux Voiries
VU la demande en date du 18/03/2024 émise par BOUYGUES ENERGIES ET SERVICES demeurant Parc
Eco 85-2 58 Rue Pierre ALLUT CS 10647 85000 LA ROCHE SUR YON aux fins d'obtenir un arrêté de
réglementation de la circulation
VU l'arrêté n°24-AT-0162 en date du 27/03/2024, portant réglementation de la circulation, du
02/04/2024 au 10/04/2024, CHEMIN DE LA FRADINIERE
CONSIDÉRANT que des travaux sur réseaux ou ouvrages électriques rendent nécessaire d'arrêter la
réglementation appropriée de la circulation, afin d'assurer la sécurité des usagers, du 22/04/2024 au
26/04/2024, CHEMIN DE LA FRADINIERE
b

ARRÊTE

Article 1
L'arrêté n°24-AT-0162 en date du 27/03/2024, portant réglementation de la circulation CHEMIN DE LA
FRADINIERE, du CHEMIN DE LA COETIERE jusqu'au CHEMIN DE LA PETITE COETIERE, est abrogé.

Article 2
À compter du 22/04/2024 et jusqu'au 26/04/2024, la circulation des véhicules est interditebCHEMIN DE
LA FRADINIERE, du CHEMIN DE LA COETIERE jusqu'au CHEMIN DE LA PETITE COETIERE. Par dérogation,
cette disposition ne s'applique pas aux riverains, véhicules de police, véhicules de secours et la collecte
des ordures ménagères est autorisée si le véhicule peut intervenir sans entrave ou manœuvre
dangereuse. Dans le cas contraire, l’entreprise doit informer les riverains que des containers sont mis à
disposition sur des points désignés adaptés.

Article 3
À compter du 22/04/2024 et jusqu'au 26/04/2024, une déviation est mise en placeb pour tous les
véhicules. Cette déviation emprunte l'itinéraire suivant :

ROUTE DES SABLES D'OLONNE (D32), du CHEMIN DE LA FRADINIERE jusqu'au CHEMIN DE
BAUDU
CHEMIN DE BAUDU, de la ROUTE DES SABLES D'OLONNE (D32) jusqu'au CHEMIN DU GUE DE
BAUDU
CHEMIN DU GUE DE BAUDU, du CHEMIN DE BAUDU jusqu'au CHEMIN DE LA FRADINIERE.

Article 4
La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la
signalisation routière sera mise en place par le demandeur, BOUYGUES ENERGIES ET SERVICES.

Article 5
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De l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en
vigueur.

Fait à Challans, le 30/03/2024
Pour le Maire,
L'Adjoint délégué FOUQUET Jean-Marc

Jean-Marc FOUQUET

DIFFUSION:
BOUYGUES ENERGIES ET SERVICES
VILLE DE CHALLANS
GENDARMERIE CHALLANS
SDIS
ARD NORD OUEST

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours
contentieux devant le tribunal administratif compétent ou sur internet, à l'adresse www.telerecours.fr, dans un délai de
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
Conformément aux dispositions de la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles, le
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès, de rectification, d'effacement ou de demande de limitation de
traitement des données qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du
présent document.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
__________________

Arrêté temporaire n°24-AT-0162
Portant réglementation de la circulation

CHEMIN DE LA FRADINIERE
b

LE MAIRE,
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 411-21-1
VU l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie,
signalisation de prescription et le livre 1, 8ème partie, signalisation de temporaire
VU le Règlement de voirie adopté par délibération du conseil municipal le 14/03/2022, entrée en
vigueur le 16/03/2022
VU l'Arrêté municipal du 06/07/2020, portant délégation de fonctions à Monsieur Jean-Marc FOUQUET,
Adjoint délégué à la Gestion des Bâtiments, au Patrimoine communal et aux Voiries
VU la demande émise par BOUYGUES ENERGIES ET SERVICES demeurant Parc Eco 85-2 58 Rue Pierre
ALLUT CS 10647 85000 LA ROCHE SUR YON aux fins d'obtenir un arrêté de réglementation de la
circulation
CONSIDÉRANT que des travaux sur réseaux ou ouvrages électriques rendent nécessaire d'arrêter la
réglementation appropriée de la circulation, afin d'assurer la sécurité des usagers, deux jours entre le
02/04/2024 et le 10/04/2024 CHEMIN DE LA FRADINIERE
b

ARRÊTE

Article 1
Deux jours entre le 02/04/2024 et le 10/04/2024, la circulation des véhicules est interditebCHEMIN DE LA
FRADINIERE, du CHEMIN DE LA COETIERE jusqu'au CHEMIN DE LA PETITE COETIERE. Par dérogation,
cette disposition ne s'applique pas aux riverains, véhicules de police, véhicules de secours et la collecte
des ordures ménagères est autorisée si le véhicule peut intervenir sans entrave ou manœuvre
dangereuse. Dans le cas contraire, l’entreprise doit informer les riverains que des containers sont mis à
disposition sur des points désignés adaptés.

Article 2
Deux jours entre le 02/04/2024 et le 10/04/2024, une déviation est mise en placeb pour tous les
véhicules. Cette déviation emprunte l'itinéraire suivant :

ROUTE DES SABLES D'OLONNE (D32), du CHEMIN DE LA FRADINIERE jusqu'au CHEMIN DE
BAUDU
CHEMIN DE BAUDU, de la ROUTE DES SABLES D'OLONNE (D32) jusqu'au CHEMIN DU GUE DE
BAUDU
CHEMIN DU GUE DE BAUDU, du CHEMIN DE BAUDU jusqu'au CHEMIN DE LA FRADINIERE.

Article 3
La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la
signalisation routière sera mise en place par le demandeur, BOUYGUES ENERGIES ET SERVICES.

Article 4
De l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en
vigueur.
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Fait à Challans, le 27/03/2024
Pour le Maire,
L'Adjoint délégué FOUQUET Jean-Marc

Jean-Marc FOUQUET

DIFFUSION:
BOUYGUES ENERGIES ET SERVICES
VILLE DE CHALLANS
GENDARMERIE CHALLANS
SDIS

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours
contentieux devant le tribunal administratif compétent ou sur internet, à l'adresse www.telerecours.fr, dans un délai de
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
Conformément aux dispositions de la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles, le
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès, de rectification, d'effacement ou de demande de limitation de
traitement des données qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du
présent document.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
__________________

Arrêté temporaire n°24-AT-0162
Portant réglementation de la circulation

CHEMIN DE LA FRADINIERE
b

LE MAIRE,
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 411-21-1
VU l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie,
signalisation de prescription et le livre 1, 8ème partie, signalisation de temporaire
VU le Règlement de voirie adopté par délibération du conseil municipal le 14/03/2022, entrée en
vigueur le 16/03/2022
VU l'Arrêté municipal du 06/07/2020, portant délégation de fonctions à Monsieur Jean-Marc FOUQUET,
Adjoint délégué à la Gestion des Bâtiments, au Patrimoine communal et aux Voiries
VU la demande émise par BOUYGUES ENERGIES ET SERVICES demeurant Parc Eco 85-2 58 Rue Pierre
ALLUT CS 10647 85000 LA ROCHE SUR YON aux fins d'obtenir un arrêté de réglementation de la
circulation
CONSIDÉRANT que des travaux sur réseaux ou ouvrages électriques rendent nécessaire d'arrêter la
réglementation appropriée de la circulation, afin d'assurer la sécurité des usagers, deux jours entre le
02/04/2024 et le 10/04/2024 CHEMIN DE LA FRADINIERE
b

ARRÊTE

Article 1
Deux jours entre le 02/04/2024 et le 10/04/2024, la circulation des véhicules est interditebCHEMIN DE LA
FRADINIERE, du CHEMIN DE LA COETIERE jusqu'au CHEMIN DE LA PETITE COETIERE. Par dérogation,
cette disposition ne s'applique pas aux riverains, véhicules de police, véhicules de secours et la collecte
des ordures ménagères est autorisée si le véhicule peut intervenir sans entrave ou manœuvre
dangereuse. Dans le cas contraire, l’entreprise doit informer les riverains que des containers sont mis à
disposition sur des points désignés adaptés.

Article 2
Deux jours entre le 02/04/2024 et le 10/04/2024, une déviation est mise en placeb pour tous les
véhicules. Cette déviation emprunte l'itinéraire suivant :

ROUTE DES SABLES D'OLONNE (D32), du CHEMIN DE LA FRADINIERE jusqu'au CHEMIN DE
BAUDU
CHEMIN DE BAUDU, de la ROUTE DES SABLES D'OLONNE (D32) jusqu'au CHEMIN DU GUE DE
BAUDU
CHEMIN DU GUE DE BAUDU, du CHEMIN DE BAUDU jusqu'au CHEMIN DE LA FRADINIERE.

Article 3
La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la
signalisation routière sera mise en place par le demandeur, BOUYGUES ENERGIES ET SERVICES.

Article 4
De l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en
vigueur.
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Fait à Challans, le 27/03/2024
Pour le Maire,
L'Adjoint délégué FOUQUET Jean-Marc

Jean-Marc FOUQUET

DIFFUSION:
BOUYGUES ENERGIES ET SERVICES
VILLE DE CHALLANS
GENDARMERIE CHALLANS
SDIS

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours
contentieux devant le tribunal administratif compétent ou sur internet, à l'adresse www.telerecours.fr, dans un délai de
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
Conformément aux dispositions de la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles, le
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès, de rectification, d'effacement ou de demande de limitation de
traitement des données qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du
présent document.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
__________________

Arrêté temporaire n°24-AT-0180
Portant réglementation de la circulation

AVENUE DE VINCENNES
b

LE MAIRE,
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8 et R. 411-21-1
VU l'Instruction interministérielle sur la signalisation routière et notamment le livre 1, 4ème partie,
signalisation de prescription
VU le Règlement de voirie adopté par délibération du conseil municipal le 14/03/2022, entrée en
vigueur le 16/03/2022
VU l'Arrêté municipal du 06/07/2020, portant délégation de fonctions à Monsieur Jean-Marc FOUQUET,
Adjoint délégué à la Gestion des Bâtiments, au Patrimoine communal et aux Voiries
VU la demande en date du 26/03/2024 émise par BOUYGUES ENERGIES ET SERVICES demeurant Parc
Eco 85-2 58 Rue Pierre ALLUT CS 10647 85000 LA ROCHE SUR YON aux fins d'obtenir un arrêté de
réglementation de la circulation
CONSIDÉRANT que des travaux sur réseaux ou ouvrages électriques HTA et BT rendent nécessaire
d'arrêter la réglementation appropriée de la circulation, afin d'assurer la sécurité des usagers, du
23/04/2024 au 30/04/2024 et du 13/05/2024 au 17/05/2024, AVENUE DE VINCENNES
b

ARRÊTE

Article 1
À compter du 23/04/2024 et jusqu'au 30/04/2024, les prescriptions suivantes s'appliquent AVENUE DE
VINCENNES, de la RUE DE CHANTILLY jusqu'à la RUE DE LONGCHAMP :

La circulation est alternée par B15+C18 ;
Le dépassement des véhicules est interdit ;
Le stationnement des véhicules est interdit sur l'emprise du chantier.

Article 2
À compter du 13/05/2024 et jusqu'au 17/05/2024, les prescriptions suivantes s'appliquent AVENUE DE
VINCENNES, de la RUE DE CHANTILLY jusqu'à la RUE DE LONGCHAMP :

La circulation est alternée par B15+C18 ;
Le dépassement des véhicules est interdit ;
Le stationnement des véhicules est interdit sur l'emprise du chantier.

Article 3
La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la
signalisation routière sera mise en place par le demandeur, BOUYGUES ENERGIES ET SERVICES.

Article 4
De l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en
vigueur.
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Fait à Challans, le 30/03/2024
Pour le Maire,
L'Adjoint délégué FOUQUET Jean-Marc

Jean-Marc FOUQUET

DIFFUSION:
BOUYGUES ENERGIES ET SERVICES
VILLE DE CHALLANS
GENDARMERIE CHALLANS
SDIS

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours
contentieux devant le tribunal administratif compétent ou sur internet, à l'adresse www.telerecours.fr, dans un délai de
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
Conformément aux dispositions de la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles, le
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès, de rectification, d'effacement ou de demande de limitation de
traitement des données qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du
présent document.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
__________________

Arrêté temporaire n°24-AT-0181
Portant réglementation de la circulation

CHEMIN DES BOURBES

LE MAIRE,
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-21-1, R. 413-1 et R. 417-10
VU le Règlement de voirie adopté par délibération du conseil municipal le 14/03/2022, entrée en
vigueur le 16/03/2022
VU l'Arrêté municipal du 06/07/2020, portant délégation de fonctions à Monsieur Jean-Marc FOUQUET,
Adjoint délégué à la Gestion des Bâtiments, au Patrimoine communal et aux Voiries
VU la demande en date du 28/03/2024 émise par SAS PHILIPPE ET FILS demeurant 107 route des
Relandières 44850 LE CELLIER aux fins d'obtenir un arrêté de réglementation de la circulation
CONSIDÉRANT que des travaux de suppression de branchement gaz rendent nécessaire d'arrêter la
réglementation appropriée de la circulation, afin d'assurer la sécurité des usagers, du 15/04/2024 au
04/05/2024, 55 CHEMIN DES BOURBES

ARRÊTE

Article 1
À compter du 15/04/2024 et jusqu'au 04/05/2024, du 49 au 59 CHEMIN DES BOURBES, un
rétrécissement de chaussée, compte tenu d'un empiètement temporaire sur une partie de la chaussée,
entraine une modification des conditions de circulation. La circulation est alternée par B15+C18.

Article 2
La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la
signalisation routière sera mise en place par le demandeur, SAS PHILIPPE ET FILS.

Article 3
De l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en
vigueur.

Fait à Challans, le 30/03/2024
Pour le Maire,
L'Adjoint délégué FOUQUET Jean-Marc

Jean-Marc FOUQUET

DIFFUSION:
SAS PHILIPPE ET FILS
VILLE DE CHALLANS
GENDARMERIE CHALLANS
SDIS

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours
contentieux devant le tribunal administratif compétent ou sur internet, à l'adresse www.telerecours.fr, dans un délai de
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deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
Conformément aux dispositions de la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles, le
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès, de rectification, d'effacement ou de demande de limitation de
traitement des données qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du
présent document.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
__________________

Arrêté temporaire n°24-AT-0183
Portant réglementation de la circulation

CHEMIN DU PAS

LE MAIRE,
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-21-1, R. 413-1 et R. 417-10
VU le Règlement de voirie adopté par délibération du conseil municipal le 14/03/2022, entrée en
vigueur le 16/03/2022
VU l'Arrêté municipal du 06/07/2020, portant délégation de fonctions à Monsieur Jean-Marc FOUQUET,
Adjoint délégué à la Gestion des Bâtiments, au Patrimoine communal et aux Voiries
VU la demande en date du 27/03/2024 émise par ORANGE UI O demeurant 3 boulevard Vincent Gâche
44200 NANTES pour le compte de CIRCET demeurant 75 rue Pierre Arnaud 44150 VAIR SUR LOIR
représentée par Madame Elisa LEVEQUE aux fins d'obtenir un arrêté de réglementation de la
circulation
CONSIDÉRANT que des travaux de réhaussement de chambres sur réseaux ou ouvrages de
télécommunications rendent nécessaire d'arrêter la réglementation appropriée de la circulation, afin
d'assurer la sécurité des usagers, du 15/04/2024 au 26/04/2024 CHEMIN DU PAS

ARRÊTE

Article 1
À compter du 15/04/2024 et jusqu'au 26/04/2024, CHEMIN DU PAS, du CHEMIN DES TARAUDIERES
jusqu'au 58, au fur et à mesure de l'avancement des travaux, un rétrécissement de chaussée, compte
tenu d'un empiètement temporaire sur une partie de la chaussée, entraine une modification des
conditions de circulation. La circulation est alternée par feux.

Article 2
Toute intervention, d’une durée supérieure à 24 heures et/ou qui nécessite des travaux de génie civil,
devra faire l’objet d’une demande d’arrêté spécifique.

Article 3
La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la
signalisation routière sera mise en place par le demandeur, CIRCET .

Article 4
De l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en
vigueur.

Fait à Challans, le 30/03/2024
Pour le Maire,
L'Adjoint délégué FOUQUET Jean-Marc

Jean-Marc FOUQUET
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DIFFUSION:
VILLE DE CHALLANS
GENDARMERIE CHALLANS
SDIS
CIRCET

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours
contentieux devant le tribunal administratif compétent ou sur internet, à l'adresse www.telerecours.fr, dans un délai de
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
Conformément aux dispositions de la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles, le
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès, de rectification, d'effacement ou de demande de limitation de
traitement des données qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du
présent document.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
__________________

Arrêté temporaire n°24-AV-0158
Portant réglementation de la circulation pour le passage

d'un convoi exceptionnel

ROUTE DES SABLES D'OLONNE (D32), BOULEVARD JEAN
XXIII (D1753) et RUE DE LA ROCHE-SUR-YON (D2948)

b

LE MAIRE,
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1 à L. 2213-6
VU le Règlement de voirie adopté par délibération du conseil municipal le 14/03/2022, entrée en
vigueur le 16/03/2022
VU l'Arrêté municipal du 06/07/2020, portant délégation de fonctions à Monsieur Jean-Marc FOUQUET,
Adjoint délégué à la Gestion des Bâtiments, au Patrimoine communal et aux Voiries
VU la demande en date du 15/03/2024 émise par SOCIETE NOUVELLE TRANS MOBIL demeurant ZA du
Fief Girard 17290 LE THOU aux fins d'obtenir un arrêté de réglementation de la circulation pour le
passage d'un convoi exceptionnel n° DA1724T011160 sur la Commune de Challans
CONSIDÉRANT que le passage d'un convoi exceptionnel n° DA1724T011160 traverse la Commune de
Challans, ROUTE DES SABLES D'OLONNE (D32), BOULEVARD JEAN XXIII (D1753) et RUE DE LA ROCHE-
SUR-YON (D2948)
b

ARRÊTE

Article 1
Le passage d'un convoi exceptionnel n° DA1724T011160 est autorisé à emprunterb:

ROUTE DES SABLES D'OLONNE (D32)
BOULEVARD JEAN XXIII (D1753)
RUE DE LA ROCHE-SUR-YON (D2948).

Article 2
La société SOCIETE NOUVELLE TRANS MOBIL s'engage à déposer et reposer à ses frais tout mobilier
urbain entravant la trajectoire du convoi.

Article 3
La société SOCIETE NOUVELLE TRANS MOBlL s'engage à remettre en état et à ses frais toute
détérioration occasionnée par le passage du convoi.

Article 4
La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de l'Instruction Interministérielle sur la
signalisation routière sera mise en place par le demandeur, SOCIETE NOUVELLE TRANS MOBIL.

Article 5
La présente autorisation n’est valable que pour un an à partir de ce jour.

Article 5
De l'exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en
vigueur.
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Fait à Challans, le 30/03/2024
Pour le Maire,
L'Adjoint délégué FOUQUET Jean-Marc

Jean-Marc FOUQUET

DIFFUSION:
SOCIETE NOUVELLE TRANS MOBIL
GENDARMERIE CHALLANS
ARD NORD OUEST

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours
contentieux devant le tribunal administratif compétent ou sur internet, à l'adresse www.telerecours.fr, dans un délai de
deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.
Conformément aux dispositions de la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles, le
bénéficiaire est informé qu’il dispose d’un droit d’accès, de rectification, d'effacement ou de demande de limitation de
traitement des données qu’il peut exercer, pour les informations le concernant, auprès de la collectivité signataire du
présent document.
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